
Le Pote Agé 

    La Covid-19 ne nous fait pas taire !        Jacques Fassié 

 Union Départementale des Retraité(e)s et Pré-retraité(e)s FORCE OUVRIERE de Vaucluse 

 Éditorial 

Le 31 mars, nous étions dans la rue dans toute la France, 
80 à Avignon devant la Préfecture, pour, à nouveau, dé-
fendre nos droits, nos libertés et notre dignité, continuelle-
ment remis en cause par les gouvernements qui se succè-
dent au pouvoir et particulièrement depuis le début de la 
pandémie. 
 

Nous l’avons dit lors de l’audience en Préfecture, la crise 
sanitaire, ce n’est pas le virus Covid-19 qui l’a créée, 
c’est le manque de lits, de personnels, de respirateurs, hier 
le manque de masques et de tests, aujourd’hui le manque 
de vaccins. (lire p. 5 notre communiqué au sortir de notre au-
dience à l’ARS). 
 

C’est cette pénurie, résultat des politiques passées et ac-
tuelles, qui explique la situation dans laquelle se trouvent 
les services hospitaliers qui en sont réduits, avec la satura-
tion des services de réanimation, à déprogrammer des exa-
mens et des opérations chirurgicales. La Ligue contre le 
Cancer annonce 93 000 patients présentant des retards de 
diagnostic à des stades avancés de cancer  du fait de la 
déprogrammation. Dans toutes les spécialités, la liste des 
retards de diagnostics est considérable.  
 

De bidouillages en cafouillages, pendant que les suppres-
sions de lits continuent, on bricole ici, on rafistole ailleurs, 
et on atteint les 100 000 morts.  
 

« La catastrophe n’est plus devant nous, elle est là, elle va 
s’aggraver ! » comme l’a justement exprimé le syndicat FO 
des médecins hospitaliers. Eh bien, pas question de nous y 
résigner ! 
 

L’UDR FO a dénoncé, dans les médias locaux, à la Pré-
fecture comme à l’ARS, cette politique qui a des consé-
quences dramatiques pour la santé de millions de retrai-
tés, de salariés, de jeunes, de chômeurs.  
 

Mais cette Covid-19 offre au gouvernement l’opportuni-
té d’un enfumage « sanitaire » inouï dans les médias 
pour éluder les mesures antisociales et liberticides qu’il 
multiplie : diminution de 4 milliards d’euros des fonds 
consacrés à la santé votée par les députés dans la Loi de 
Financement de la Sécurité Sociale 2021, poursuite des 
fermetures de lits dans les hôpitaux, diminution drastique 
des crédits alloués à la recherche, démantèlement de la 
Fonction publique, saccage de l’École Républicaine de la 
maternelle à l’Université...  

A l’ombre de la pandémie avec ses confinements et dé-
confinements, le pouvoir s’est attaqué aux lois républicai-
nes de 1901 sur la liberté d’association et de 1905 de sépa-
ration des Églises et de l’État avec sa loi trompeusement 
nommée « Confortant le respect des principes de la Républi-
que », des principes qu’il bafoue au quotidien, au plan so-
cial comme au plan démocratique : fermeture de tous les 
lieux de réunions, un État d’urgence permanent qui per-
met d’interdire sous des prétextes sanitaires les manifesta-
tions, la pénalisation des actions revendicatives dans l’en-
ceinte des Universités, des campagnes haineuses mettant 
en cause la liberté de conscience et la liberté de comporte-
ment des organisations qui ne regarde que leurs adhé-
rents ; le syndicat étudiant UNEF et maintenant la Fédé-
ration des parents d’élèves FCPE sont la cible d’opéra-
tions pour les déconsidérer voire, à une autre étape, les 
interdire, l’Observatoire de la laïcité, rattaché au 1er mi-
nistre, qui a comme fonction de dire le Droit, va être sup-
primé car il fait obstacle au travestissement de la laïcité... 
 

Au plan social, alors que des milliards de fonds publics 
sont versés aux entreprises, sans aucune contrepartie, le 
gouvernement poursuit sa politique de destruction des 
acquis de 1936 et de 1945 dont les droits syndicaux sont 
un élément majeur car ce sont eux qui permettent de 
défendre tous les autres droits.  
Le décrochage des retraites par rapport à la hausse des 
prix se poursuit, la réforme de l’assurance chômage va 
amplifier la misère, le diplôme du BAC est détruit, un 
symbole de l’égalité républicaine qui garantissait l’accès 
aux études supérieures, le projet d’une 5ème branche de la 
Sécurité Sociale consacrée à la perte d’autonomie dont le 
financement, tel qu’il est prévu, remettrait en cause les 
principes de la Sécurité sociale et pénaliserait davantage 
encore le pouvoir d’achat des retraités, le projet de retraite 
à points pour baisser les retraites et ouvrir la voie aux 
fonds de pensions... 
 

La Covid-19 ne nous a pas fait taire et le 31 mars a mar-
qué le retour des retraités dans la rue, dans une large 
unité, pour exiger :  
 

- l’augmentation immédiate des pensions et retraites et le 
retour à l’indexation sur les salaires pour restaurer le 
pouvoir d’achat des retraités !  

 

- l’accès immédiat à la vaccination pour tous ceux qui le 
souhaitent !  

 

- le renforcement du budget de la Sécurité Sociale pour 
faire face aux besoins liés à la dépendance et à la perte 
d’autonomie qui doivent être couverts par l’Assurance 
maladie et non par une 5ème branche, 

 

- la défense du système de santé publique qui doit retrou-
ver les moyens de fonctionner. 
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NOS ACTIVITÉS 

Messages électroniques 

Si ce n’est pas déjà fait ou si vous en avez  

changé, communiquez-nous votre adresse  

électronique à l’adresse udrfo84@yahoo.fr  

pour recevoir des informations  

entre 2 parutions de notre bulletin papier. 

Voici les points principaux  
de notre activité de ces derniers mois.  

 

Janvier 
8 janvier : CE de l’UD 
11 janvier : CA de l’UDR qui adopte une motion pu-
bliée comme éditorial dans le Pote Agé n°42  
15 janvier : publication et envoi du Pôte Agé n° 42 
16 janvier : participation à la manifestation pour le 
retrait de la loi « sécurité globale » 
23 janvier : Lettre à Yves Veyrier demandant que soit 
rétabli un onglet d’accès rapide à l’UCR-FO dans le 
site confédéral. 
5 février : CE de l’UD 

 

Février 
8 février : Bureau, en partie au local de l’UD, en partie 
en visio. Décision de demander audience à l’ARS sur 
la base d’un questionnaire qui lui sera envoyé en mê-
me temps que la demande d’audience de façon à obte-
nir des réponses précises. 
22 février : saisine de l’UCR-FO pour dénoncer la 
suppression des bulletins de retraite et de pension, ain-
si que des documents pour la déclaration d’impôts 
sous forme papier. Tous ceux qui le souhaitent de-
vraient pouvoir les recevoir. 

 

Mars 
5 mars : CE de l’UD 
12 mars : Demande d’audience et questionnaire à 
l’ARS 84 
15 mars : CA à l’UD en partie en présentiel, en partie 
en visio. Hélas, tous les camarades qui ont voulu se 
connecter, n’y sont pas parvenus. Préparation de la 
mobilisation nationale du 31 mars. 
22 mars : intersyndicale au local de la CGT 
26 mars : conférence de presse à 11h à l’Union Dépar-
tementale FO puis audience à 14h auprès de l’ARS et 
communiqué de compte rendu de la délégation UDR-
FO84. 
Courant mars, commande et réception des chasubles 
« FO retraités » utilisées pour la première fois pour le 
rassemblement du 31 mars 
31 mars : 7h45 : l’UDR FO invité de France Bleu Vau-
cluse ; 9h15 audience à la Préfecture ; 10h30 rassem-
blement devant la préfecture (La Provence, le Dauphi-
né Libéré ainsi que son site rendent compte des reven-
dications portées par FO). 

 

Avril 
12 avril : Bureau 
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LE DOSSIER DU TRIMESTRE 

BULLETIN DE RETRAITE OU DE PENSION 

Le Service de Retraite de l’État a ouvert l’espace numérique Sécurisé de l’Agent Public (ENSAP) aux retraités. Désormais, 
le bulletin de pension et l’attestation fiscale ne sont plus envoyés par voie postale aux pensionnées nés après le 1er janvier 
1940; pour y avoir accès ils doivent se créer un espace personnel et s’y connecter. 
 

Les retraités du privé que nous avons contactés pour savoir ce qu’il en était pour eux, nous ont appris qu’ils ne recevaient 
plus aucun bulletin de retraite que ce soit de la CARSAT ou de l’AGIRC-ARCCO depuis des années. 
Absence d’information ou mauvaise information, en tout état de cause ils n’ont pas souvenir d’avoir été informés de l’arrêt 
de l’envoi des documents papiers ni qu’ils devaient créer un espace personnel pour y avoir accès. 
 
Le bulletin de pension ou de retraite étant assimilé à un bulletin de paie, il est 
indispensable pour certains actes de la vie courante (location, caution, em-
prunt, crédit, etc.) de pouvoir en disposer pour justifier des revenus person-
nels ou du foyer, de même que pour vérifier les augmentations de la retraite et 
de la retraite complémentaire ou le montant du prélèvement de l’impôt à la 
source. 
 

De nombreux retraités ne sont pas informés de la possibilité de créer leur es-
pace personnel ou sont dans l’incapacité de le faire soit parce qu’ils ne dispo-
sent pas d’un ordinateur soit qu’ils ne savent pas utiliser l’outil informatique,  
On ne peut admettre qu’une partie des retraités soit marginalisée par la tech-
nique, tout comme on ne peut accepter que les retraités ou pensionnés ne 
puissent refuser de recevoir leur bulletin de retraite ou de pension de manière 
dématérialisée alors que cette possibilité est offerte (www.service-public.fr/
particuliers/vosdroits/F559) à tout salarié pour sa fiche de paie.  
 

L’UDR-FO de Vaucluse a saisi l’UCR-FO de ce réel problème et intervient 
auprès des députés et sénateurs de notre département afin qu’il soit fait 
droit aux demandes tendant à bénéficier d’une remise sur support papier 
des bulletins de retraite ou de pension ainsi que de l’attestation fiscale. 

« Le Pote Agé », tel qu’intitulé, dans notre bulletin de l’UDR FO peut être traduit objectivement par « le frère en 
servitude ». En effet, l’age (sans accent circonflexe) est une pièce maîtresse de la charrue dont la traction exige un épui-
sant travail de la bête de bât ou d’esclaves.  
 
Faut-il donc y voir une image exacte de ce que nous devenons sous l’agression de notre gouvernement et du destin qui 
nous guette à brève échéance ? 
 
Nos cotisations augmentent, nos retraites diminuent du fait de l’augmentation des prix, notre pharmacien (le pauvre !) 
nous fait payer des honoraires liés à l’âge, probablement parce qu’il faut nous expliquer longtemps comment ouvrir une 
boîte de médicaments ou bien parce que le médecin n’a pas été capable de nous expliquer la posologie, ou tout simple-
ment parce que nous sommes des couillons indécrottables en voie de décrépitude. 
 
Â quand le recyclage de nos corps en protéines pour les vivants comme dans le film « soleil vert » ? 
Érasme a écrit : « l’éloge de la folie » où cette folie se vante notamment, par sa présence, de faciliter aux vieux le passage 
dans l’au-delà en douceur et dans la passivité. 
 
Notre gouvernement a-t-il lu cet ouvrage pour préparer notre avenir ? Nous croit-il sous l’emprise de cette folie ? Considè-
re-t-il que nous avons le regard tourné vers le passé tout en arpentant les bords du Styx en courbant l’échine sous ses ora-
ges ? Ou bien est-il persuadé que, comme l’a dit un jour Philippe Noiret : « nous sommes plutôt intéressés par la lecture 
de nos analyses que par celle des évènements ». 
 

Et bien non ! « Le Pote Âgé ou Agé » est la preuve du contraire. Les vieux fourneaux ne cèderont pas à la 
servilité. Un autre auteur a dit : « peu de gens savent être vieux ».  
Nous lui opposons un démenti. Savoir être vieux c’est garder le front haut. 

A LA DECOUVERTE DE 

Le Billet d’humeur de Blaise Barduca 
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31 MARS - LA MOBILISATION DES RETRAITÉS EN VAUCLUSE 
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ARS : UNE STUPEFIANTE AUDIENCE 

Le 12 mars, l’UDR FO 84 avait sollicité une audience 
auprès de l’ARS 84 pour « échanger sur la situation sanitai-
re et sur les questions qui préoccupent nos adhérents.» 
  
Afin de préparer au mieux cette audience, cette demande 
était accompagnée de questions . 
  
Le 26 mars, l’UDR FO 84 a été reçue de 14h45 à 16h par 
Mme Nadra BENAYACHE, directrice par intérim de la 
délégation départementale de Vaucluse de l'Agence régio-
nale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et M. le Doc-
teur Dominique GRANEL de SOLIGNAC, responsable 
du service établissements de santé. 
  
A la grande stupéfaction de la délégation de l’UDR FO 
84, les représentants de l’ARS 84 n’avaient préparé au-
cune réponse à nos questions et il est même permis de se 
demander à l’issue de l’audience s’ils les avaient seule-
ment lues. 
  
De ce fait, la délégation de l’UDR FO 84 a entrepris de 
reposer toutes ses questions auxquelles les représentants 
de l’ARS n’ont apporté que des « réponses » floues ou 
dilatoires avec comme antienne que tous leurs efforts se 
concentraient « actuellement sur la gestion de la crise sani-
taire », ce qui a bien sûr a empêché, dans le temps impar-
ti, d’aborder toutes les questions. 
  
On retiendra au moins le refus manifeste de nous indi-
quer s’il y avait eu des postes et des lits supprimés dans 
les hôpitaux en Vaucluse en 2020 et s’il y aurait des sup-
pressions en 2021.  
  
D’autre part, il n’y aurait « pas de restrictions économi-
ques » dans la Santé publique en Vaucluse, ce que mal-
heureusement nul ne peut croire et les syndicats FO de la 
Santé peuvent renseigner ceux qui en douteraient. 
  
Concernant la « déprogrammation des actes chirurgicaux » 

présentés comme « non urgents » pour libérer des lits de 
réanimation, preuve du manque crucial de moyens dans 
les hôpitaux, la directrice de l’ARS 84 a cité comme 
exemple la chirurgie esthétique… dont personne ne peut 
croire qu’elle mobilise entre 30 et 40 % des blocs opératoi-
res aujourd’hui fermés. 
  
Concernant les lits de réanimation eux-mêmes (seu-
lement 16 en temps normal pour 560 000 habitants, à rap-
procher du taux moyen de 12 lits pour 100 000 habitants 
dans la région PACA, ce qui fait du Vaucluse l'un des 
départements les plus faiblement équipés de France), leur 
augmentation actuelle à 21 puis 26 ne permet toujours 
pas d’éviter des transferts de malades dans d’autres dépar-
tements ; les responsables de l’ARS n’ont pas répondu à 
notre demande que leur nombre soit augmenté et péren-
nisé. 
 
Enfin, concernant l’offre insuffisante de soins dans 111 
communes sur les 151 de notre département, selon les 

chiffres mêmes de l’ARS (Arrêté N° DSPD – 0218-1419 
du 23.02.2018), que tout le monde mesure et subit, « la 

situation s’améliore » nous ont affirmé les responsables de 
l’ARS mais ils n’ont pas pu ou n’ont pas voulu nous don-
ner de données précises et nous ont renvoyés à un bilan 
qui serait fait en 2021.  
  
A l’issue de cette audience, il est permis de poser la 
question :  
les demandes de l’UDR FO 84 sont-elles à ce point dé-
rangeantes que l’ARS ne leur ait pas apporté de répon-
ses claires et précises ? 
  
Faut-il rappeler que l’ARS a 2 missions : le pilotage de la 
politique de santé publique et la régulation de l’offre de 
santé en région. 
  
La régulation prétend « viser à mieux répondre aux besoins 
et à garantir l’efficacité du système de santé » ; tout le mon-
de a pu juger, année après année depuis vingt ans, de la 
nature de cette « régulation » résultant des politiques gou-
vernementales : 100 000 lits d’hôpitaux, 80 services d’ur-
gence, la moitié des maternités (814 en 1996, et 498 en 
2018) supprimés. 
     
La saturation actuelle des hôpitaux en est la terrible 
conséquence. 
  
En matière de pilotage de la politique de santé, l’ARS a 
trois champs d’intervention : 
  
 - La veille et la sécurité sanitaires, ainsi que l’observation de la 
santé.  
- La définition, le financement et l’évaluation des actions de pré-
vention et de promotion de la santé.   

- L’anticipation, la préparation et la gestion des crises sani-
taires, en liaison avec le préfet.  
  
Les questions et demandes exprimées par l’UDR FO 84 
dans son courrier du 12 mars à l’ARS et posées lors de 
l’audience du 26 mars portent essentiellement sur les 1er et 
3ème champs d’intervention de l’ARS.  
  
L’ARS 84 dispose de notre questionnaire. Ne pas y ré-
pondre – sérieusement - constituerait, outre un singulier 
positionnement de la part de cet Établissement public à 
l’égard des retraités que représente l’UDR FO 84, l'aveu 
implicite que nos interrogations comme nos craintes sont 
largement justifiées. 
  
L'UDR FO 84 poursuivra sans relâche son travail d'infor-
mation et de mobilisation des travailleurs retraités pour la 
défense de tous leurs droits.  
 

Avignon, le 26 mars 2021 
  

La délégation de l’UDR FO 84  
Jacques Fassié, Jean-Pierre Coffy, Eric Reboulet 
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UN PETIT ONGLET « RETRAITÉS » ... 

… POURRAIT ÊTRE BIEN UTILE 
 

A un moment où la population vieillit, où les retraités et pensionnés sont de 
plus en plus nombreux, ne serait-il pas judicieux d’offrir sur le site confédéral 
force-ouvriere.fr un espace à l’UCR-FO, accessible par un onglet 
« RETRAITÉS » sur la page d’accueil ? 
 

Ainsi le retraité ou futur retraité se rendant sur le site officiel de la cgt-FORCE 
OUVRIERE pourrait y trouver des informations spécifiques aux retraités, les 
revendications les concernant ainsi que les actions conduites par l’UCR. 
 

Le retraité pourrait également découvrir la vie des Unions Départementales 
des Retraités FO, avoir leur adresse et le nom de leur Président et les modali-
tés pour adhérer, connaître des sites des UDR-FO, de toutes les informations 
de l’UCR-FO. 
 

Cet onglet « RETRAITÉS » serait le moyen de faire savoir que les retraités 
FORCE OUVRIERE sont organisés avec l’UCR-FO au sein de la cgt-FORCE 
OUVRIERE. 
Ce serait non seulement montrer que les UD de retraités FO existent mais ce 
serait aussi se donner un moyen supplémentaire de les renforcer au travers de 
nouvelles adhésions. 
 

Un onglet « RETRAITÉS » pour SE FAIRE CONNAITRE, COMMUNIQUER, 
INFORMER, CONVAINCRE, SE RENFORCER, ACCROITRE LA NOTO-
RIETE DES RETRAITES FO.  
Comme quoi, un petit onglet ça pourrait être bien utile !  

RETRAITE, ASSURANCE CHÔMAGE 

FO NE FLÉCHIRA PAS 
 
FO met en garde à nouveau le gouvernement. Ce n’est pas une communica-
tion récurrente et répétée visant à faire entrer dans les esprits la nécessité de la 
réforme des retraites ou encore de celle de l’assurance chômage, qui viendra à 
bout des faits ! 
 
Le gouvernement commettrait une grave erreur si, au terme de la crise sanitai-
re, il entendait ainsi en faire supporter le coût aux salariés. 
 
Sur les retraites, s’il n’a pu ni en expliquer le bien fondé, ni convaincre au ter-
me de deux années et demie de concertation, il devrait admettre que les argu-
ments qui lui ont été opposés doivent être entendus. A cet égard FO ne fléchi-
ra pas. Oui on doit améliorer les droits à la retraite, en particulier pour toutes 
celles et ceux – dont souvent les salariés dits de la « deuxième ligne », du sec-
teur social et médico-social – dont les emplois, carrières et salaires conduisent 
à des pensions insuffisantes. Non on ne doit pas détruire l’existant pour lui 
substituer un régime unique par points qui n’améliorera en rien leur situation, 
mais dont tout un chacun a compris que l’objectif est de donner aux gouverne-
ments demain la possibilité permanente d’agir sur l’âge de départ et le niveau 
des pensions. 
 
Sur la réforme assurance chômage, FO rappelle que si les confédérations syn-
dicales n’ont pas été entendues, les faits leur ont donné raison, au point que 
dans le contexte de la crise sanitaire, face au développement du chômage et de 
la précarité, le gouvernement a dû en reporter l’application à trois reprises. 
 
FO soutient que la prorogation de la convention négociée en 2017 est pleine-
ment justifiée et réitère la nécessité d’un mécanisme permettant de lutter 
contre les abus du recours aux emplois précaires (bonus-malus). 
 
Vouloir compenser le coût de la crise par le recul de l’âge de la retraite et la 
baisse des pensions ou encore en durcissant les droits des demandeurs d’em-
plois serait non seulement injuste socialement mais contreproductif : la priori-
té est et sera d’assurer un emploi aux actifs et aux jeunes demandeurs d’em-
plois, de combattre effectivement la précarité et d’améliorer la pouvoir d’achat 
par l’augmentation des salaires.  

Communiqué FO 14 janvier 2021 

Extraits de la Déclaration  
de la Commission Exécutive 
Confédérale du 8 avril 2021 

 

(…) FO revendique la mise à disposition 
de vaccins sûrs et efficaces pour l’ensem-
ble des salariés qui le souhaitent.  
 
(…) La Commission exécutive exige du 
gouvernement pour tous les services 
publics l’arrêt des suppressions de postes 
et de moyens et la création des postes et 
moyens nécessaires à l’accomplissement 
de leurs missions, dans les hôpitaux, les 
écoles comme dans tous les ministères 
confrontés à des restructurations.  
 
FO dénonce, encore une fois, l’absence 
de conditions et contrôles en contrepar-
tie des aides publiques dont ont bénéfi-
cié et bénéficient les entreprises, dont 
certaines n’hésitent pourtant pas à an-
noncer – dans le contexte actuel y com-
pris – des restructurations injustifiées et 
des délocalisations d’activités qui se tra-
duisent par des suppressions d’emplois 
dont FO demande l’arrêt.  
 
Alors que le chômage atteint des ni-
veaux records, la Commission exécutive 
dénonce à nouveau l’obstination du gou-
vernement à imposer sa réforme de l’As-
surance chômage, dont l’unique objectif 
est de réaliser des économies sur les 
droits des demandeurs d’emplois – de 
l’ordre d’un milliard d’euros chaque 
année avec la seule révision du SJR 
(salaire journalier de référence) qui pé-
nalisera les plus précaires, quand le sys-
tème de bonus – malus sur les contrats 
courts est au rabais et sera à coût nul 
pour les entreprises ! Elle en demande 
l’abandon (…). 
 
Réaffirmant son opposition à une étati-
sation totale de la protection sociale, qui 
conduirait à un système d’assistance 
publique a minima, FO demeure déter-
minée à empêcher le retour du système 
universel de retraite par points, et dé-
nonce, dans l’immédiat, les velléités 
d’intégrer au projet de loi de finances de 
la sécurité sociale, la part de budget de 
l’État consacrée à l’Agirc-Arrco et à l’U-
nedic.  
 
(…) La Commission exécutive réaffir-
me, comme la confédération l’a expri-
mée, sa réprobation des velléités de dis-
solution du syndicat UNEF.  
 
La Commission exécutive dénonce la 
multiplication des pressions et entraves 
aux droits syndicaux qui se produisent 
tant dans le secteur privé que dans la 
Fonction publique.  
La Commission exécutive condamne la 
prolongation sans fin de l’état d’urgence 
qui se décline en de multiples remises en 
cause des libertés individuelles et collec-
tives, dont les libertés syndicales qui 
doivent toutes être rétablies sans restric-
tion et appelle au retrait des dispositions 
contenues dans le projet de loi sécurité 
globale et les décrets sécurité intérieure 
qui mettent en cause ces libertés.  
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Les Présidents des CPAM d’Occitanie tiennent à rappeler 
que la Sécurité Sociale a fêté, le 8 octobre 2020, ses soixante
-quinze années d’une « invention » sociale qui a profondé-
ment transformé le modèle social français en offrant à cha-
que citoyen la possibilité de se soigner et de partir à la re-
traite dignement et soulignent que si son histoire a été régu-
lièrement mouvementée depuis sa fondation, la crise sani-
taire du Covid-19 et ses chocs économiques et sociaux dé-
montrent de nouveau, s’il en était encore besoin, l’utilité 
d’amortisseur social que joue cette noble institution. Ils s’es-
timent convaincus que la Sécurité Sociale est un bien com-
mun, une propriété collective et qu’il n’en demeure pas 
moins qu’elle peut et doit aussi s’inscrire comme une des 
solutions aux transitions écologiques, sociales et démogra-
phiques à venir pour notre Nation.  
 
Les Présidents des CPAM d’Occitanie observent que la 
crise sanitaire que nous connaissons actuellement est catas-
trophique que ce soit sur le plan de la santé et notamment 
sur les populations les plus précaires et les plus fragiles, 
mais également au niveau psychologique au vu du climat 
anxiogène qu’elle génère...  
 
Les Présidents des CPAM d’Occitanie constatent que le 
coût de la gestion de la crise a été imputé à la Caisse d’A-
mortissement de la Dette Sociale (CADES), caisse dont le 
déficit est comblé par les assurés sociaux et déplorent que la 
perte d’activité des professionnels de santé et les arrêts déro-
gatoires pendant la période de la Covid 19 aient été exclusi-
vement prélevés sur le budget de l’Assurance Maladie qui a 
été créée pour donner accès aux soins à l'ensemble de ses 
assurés qui cotisent en ce sens et non pour pallier des pertes 
sur charges fixes ou encore financer des gardes d'en-
fants...Ils estiment que le budget de la Sécurité sociale, qui 
doit rendre accessible à chacun « l’état de bien-être physi-
que, mental et social » dont parle l’OMS dans sa constitu-
tion, n’a pas à être une annexe du budget de l’État et que la 
responsabilité de la prise en charge de l’ensemble des ris-
ques sociaux doit être collective.  
 
Pour les Présidents des CPAM d’Occitanie, la solidarité 
nationale doit jouer tout son rôle pour des réponses univer-
selles aux besoins de la population. Pour y parvenir, il est 
urgent de ne plus faire reposer le financement de la protec-
tion sociale principalement sur les ménages, mais bien sur 
toutes les richesses de notre pays. A ce titre, les Présidents 
des CPAM d’Occitanie observent le changement de doctri-
ne de l'État depuis l'été 2017 dans ses relations financières 
avec la Sécurité Sociale puisqu’il ne compense plus toutes 
les exonérations de cotisations sociales (ou charges), qu'il 
accorde aux entreprises et qu’il prévoit pourtant le contraire 
dans la LFSS ce qu’ils estiment très inquiétant au regard de 
la situation économique liée à la crise sanitaire et les exoné-
rations promises par l'État aux entreprises.  
 
Par ailleurs, les Présidents des CPAM d’Occitanie désap-
prouvent le fait que ce soit à l'Assurance Maladie de finan-
cer la fourniture de masques aux professionnels de santé 
libéraux et qu’elle soit également dans l’obligation de sup-

porter un tiers de la dette des hôpitaux, alors que l'État en 
porte l’entière responsabilité. Ils observent par ailleurs que 
le PLFSS engage la création d'une 5ème branche dédiée à la 
perte d'autonomie en individualisant les financements al-
loués à la CNSA, sachant qu’aucun financement nouveau 
n'est dégagé et qu’il s’agit d’un transfert de ressources pro-
venant pour l'essentiel de la branche maladie.  
 
Les Présidents des CPAM d’Occitanie signalent que ce fi-
nancement repose à 90% sur la CSG confirmant ainsi la 
logique d'étatisation de cette 5ème branche dont la gestion 
sera également étatisée via la CNSA et dont la « gouvernan-
ce» ne repose en rien sur la démocratie sociale qui fonde la 
gestion de la Sécurité sociale, cette 5ème branche consistant 
à séparer ce qui relève de la santé et ce qui relève du handi-
cap, alors que ceux-ci sont inséparables.  
 
Pour les Présidents des CPAM d’Occitanie, le droit à l'auto-
nomie doit être pris en charge au titre de la maladie dans le 
cadre de la Sécurité sociale avec un financement par la coti-
sation sociale. Ils tiennent également à signaler que le 
PLFSS comporte une mesure particulièrement scandaleu-
se : la taxation des assurés sociaux passés par les urgences si 
ce passage n'aboutit pas à une hospitalisation alors que de 
nombreux soins réalisés aux urgences ne nécessitent pas 
d'hospitalisation, ce qui ne veut pas dire qu'ils ne sont pas 
urgents ni sérieux.  
 
Dans le cadre de la mobilisation des CPAM pour lutter 
contre la Covid 19, les Présidents des CPAM d’Occitanie 
observent par ailleurs que l’Assurance Maladie a pris la 
décision de prioriser certaines activités telle le Contact tra-
cing tout en dépriorisant certaines autres. A ce titre et pour 
les assurés les plus fragilisés, ils déplorent notamment que 
le dispositif PRADO ne propose plus l’ensemble des presta-
tions habituelles de ce programme aux assurés comme no-
tamment le service d'accompagnement personnalisé pour 
préparer le retour à domicile, les conseillers de l’Assurance 
Maladie ne se déplaçant plus pour présenter ce service à 
l’hôpital.  
 
Les Présidents des CPAM d’Occitanie tiennent également à 
souligner que dans le cadre de la lutte contre la fraude me-
née par les organismes, ils ont pu observer une inégalité de 
traitement flagrante entre les professionnels de santé et les 
assurés, ayant fait le constat qu’au cours de ces dernières 
années, les commissions des pénalités avaient été dédiées 
presque exclusivement aux fraudes des assurés, sachant 
qu’en 2019, ils n’ont été responsables que d’à peine un 
quart du montant total des préjudices recensés, les trois au-
tres quarts étant dus aux fraudes des professionnels et éta-
blissements de santé.  
 
Pour tous ces motifs, les Présidents des CPAM d’Occitanie 
déclarent qu’ils seront particulièrement vigilants à l’avenir, 
au déficit engendré par cette crise sanitaire qui a pourtant 
conduit l’État à prendre des mesures visant à réduire les 
droits des assurés sociaux.  

Extraits du Communiqué de presse des Présidents des CPAM d’Occitanie  
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Union Départementale des Retraité(e)s et Pré-retraité(e)s FORCE OUVRIERE de Vaucluse 

BP 80010  
20 Avenue Monclar  
84004 AVIGNON CEDEX 1 

Téléphone : 04 90 14 16 30 

Télécopie : 04 90 14 16 39 

Messagerie : udrfo84@yahoo.fr 

Notre site :http://udrfo-84.e-monsite.com 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ÉLECTIVE 

NOM : 

Prénom : 

Adresse Postale :
………………………………………………………………
………………………………………………………………
………………………………………………………………
…………………………………………………… 

Adresse mail : 

Tél fixe :                     Portable : 

Déclare faite acte de candidature. 

Je suis à jour de ma cotisation syndicale 2020. 

Fait à                    , le 

Signature : 

Acte de Candidature : 
⇒ Au Conseil d’Administration (1) 

⇒ À la Commission de Contrôle (1) 

(1) rayer la mention inutile 

L’Assemblée Générale élective de l’UDR-FO 
de Vaucluse est fixée au  

vendredi 4 juin 2021.  
 

En vue de procéder au renouvellement de nos 
instances, nous lançons un appel à candidature 
pour le Conseil d’Administration et la Com-
mission de Contrôle. Les candidatures sont à 
adresser à : 

 

UDR FORCE OUVRIERE de Vaucluse  
BP 80010 

84004 AVIGNON CEDEX 1 
 

Seuls les adhérents à jour de leur cotisation au 
31 décembre 2020, peuvent faire acte de can-

didature. Les candidatures doivent nous par-

venir au moins huit jours avant la tenue de 

l’Assemblée Générale élective. 
 

Bulletin à renvoyer,  
accompagné de  

votre règlement, à  
UDR-FO de Vaucluse  

BP 80010 
84004 AVIGNON CEDEX 1 

ABONNEMENT 

Nom : …………………………………………………………………………………………………………………  Prénom : …………………………………………………. 

Adresse : ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

Code postal : ………………………………………… Commune : …………………………………………………………………………………………………... 

E-mail :                                                          @ 
 

Montant : 12 € pour 1 an d’abonnement (4 n°) 
Chèque à l’ordre de : UDR FO de Vaucluse  

Pour les adhérents, le montant de l’abonnement est compris dans la cotisation. 

Ces données ne seront utilisées que pour le service de l’abonnement et l’envoi d’informations complémentaires aux bulletins édités. 

L’UDR-FO réitère ses revendications pour l’amélioration de l’accès aux soins 
de santé, la revalorisation de toutes les retraites et pensions et leur indexation 
sur l’évolution des salaires, la prise en charge et le financement de la perte 
d’autonomie par la Sécurité sociale dans le cadre de l’assurance-maladie, et 
demande, avec la confédération Force Ouvrière et l’UCR-FO, le retrait du projet 
de loi relatif au système universel de retraite par points. 

LES REVENDICATIONS DEMEURENT ! 


